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Avant-propos
Chères lectrices, Chers lecteurs,

Alors que la pandémie de coronavirus régente toujours notre 
quotidien, les enjeux sociaux gouvernent désormais l’actualité 
d’un monde en quête d’un nouvel élan. Le droit – science hu-
maine et sociale, s’il en est  – n’échappe naturellement pas au 
climat politique de notre époque. Les questions juridiques sont 
rarement neuves, mais elles jouissent d’un éclairage nouveau, 
parfois inédit, souvent intensifié par les circonstances. Si cela 
suscite des réactions variées, la tâche qui incombe aux cher-
cheurs en droit est bien celle de proposer des solutions fondées 
sur les principes de notre ordre juridique et qui garantissent la 
permanence de l’État de droit. En accord avec ces considéra-
tions générales, le thème générique de la « guérison » est donc 
celui qui a présidé à l’élaboration de ce cahier 2/2021. 

Les deux premières contributions que nous vous proposons 
portent directement sur les effets de la situation sanitaire que tra-
verse la planète. Philippe Stawiski et Iva Stamenkovic apportent 
des réponses à la question d’une distribution équitable des vac-
cins qui doit trouver un équilibre entre la santé publique et la 
protection de la propriété intellectuelle. Dans la même veine, 
Carlotta Manz analyse la législation relative à la recherche sur le 
génome humain et en fait une critique fondée sur les droits fon-
damentaux. Plus orienté vers des enjeux sociaux, Fabian Lütz 
propose, après en avoir esquissé les fondements constitution-
nels, «  un congé parental de crise  ». Puis, Lucile Macheret et 
Nicholas Paquier posent la toujours délicate question du harcè-
lement en milieu scolaire et de l’efficacité de la réglementation 
actuelle. Enfin, Micol Ferrario et Marta Taroni s’interrogent sur 
la nécessité d’une interdiction explicite des thérapies dites de 
« conversion » dont la pratique perdure encore.

En sus de ces contributions de fond, nous vous proposons, 
sous la forme d’une liste, une recension des thèses de doctorat 
en droit issues des universités suisses dans la première partie 
de l’année 2021. La richesse et la variété des thèses juridiques 
méritent en effet une certaine mise en exergue permettant à un 
large public d’y avoir facilement accès et d’en faire le meilleur 
usage.

William Barbey, LL.M. (Genève)1

1	 Doctorant et assistant diplômé à l’Université de Lausanne, 
membre du comité éditorial de la présente revue.

Vorwort
Geschätzte Leserinnen und Leser

Während die Coronavirus-Pandemie nach wie vor unser tägli-
ches Leben beherrscht, dominieren die Aktualität soziale The-
men, in einer Welt auf der Suche nach neuem Atem. Als Geistes- 
und Sozialwissenschaft wird die Rechtswissenschaft natürlich 
vom politischen Klima unserer Zeit beeinflusst. Rechtsfragen 
sind selten neu, aber sie erscheinen durch die Umstände oft-
mals in (ganz) neuem Licht. In einem Meer von Reaktionen 
ist es Aufgabe der Rechtswissenschaftlerinnen und Rechtswis-
senschaftler, Lösungen vorzuschlagen, die auf den Grundsät-
zen unserer Rechtsordnung beruhen und den Fortbestand des 
Rechtsstaates gewährleisten. Im Einklang mit diesen Überle-
gungen trägt diese Ausgabe 2/2021 daher den Titel «Heilung».

Die ersten beiden Beiträge dieser Ausgabe befassen sich 
unmittelbar mit den Auswirkungen der aktuellen globalen 
Gesundheitssituation. Philippe Stawiski und Iva Stamenkovic 
geben Antworten auf die Frage der gerechten Verteilung von 
Impfstoffen, die ein Gleichgewicht zwischen dem Recht auf 
Gesundheit und dem Schutz des geistigen Eigentums finden 
muss. Ferner analysiert Carlotta Manz die Gesetzgebung be-
treffend die Forschung über das menschliche Genom und legt 
dabei Probleme mit Blick auf die Menschenrechte offen. Fabian 
Lütz, der sich mehr an sozialen Fragen orientiert, stützt sich auf 
verfassungsrechtliche Grundlagen, um eine «Krisen-Elternzeit» 
vorzuschlagen. Weiter befassen sich Lucile Macheret und Ni-
cholas Paquier mit dem stets heiklen Thema des Mobbings in 
der Schule und der Effizienz der geltenden Vorschriften. Mi-
col Ferrario und Marta Taroni fragen sich schliesslich, ob ein 
explizites Verbot der sogenannten «Konversionstherapien», die 
immer noch praktiziert werden, erforderlich ist.

Zusätzlich zu diesen Beiträgen bieten wir Ihnen eine Liste 
der rechtswissenschaftlichen Dissertationen, aufgrund derer 
im ersten Teil des Jahres 2021 an Schweizer Universitäten die 
Doktorwürde vergeben wurde. Wir sind der Überzeugung, dass 
der Reichtum und die Vielfalt der juristischen Dissertationen es 
verdienen, hervorgehoben und einer möglichst breiten Öffent-
lichkeit zugänglich gemacht zu werden.

William Barbey, LL.M. (Genf)2

2	 Doktorand und wissenschaftlicher Assistent an der Universität 
Lausanne, Mitglied des Herausgeberteams dieser Zeitschrift.
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La pathologisation de l’homosexualité : le rôle du droit dans le 
chemin vers l’interdiction des thérapies de conversion en Suisse

Micol Ferrario* / Marta Taroni**

Mots clés	 Thérapies de conversion  – Homosexualité  – Homothérapies  – Stigmatisation  – Mesures anti 
discriminatoires 

Résumé	 Les thérapies de conversion visant à guérir l’homosexualité sont encore répandues en Europe et 
également en Suisse. Cet article s’interroge sur la possibilité de les interdire de manière explicite et 
sur les avantages qu’une telle mesure législative pourrait apporter.

Zusammenfassung	 Die sogenannte Konversionstherapien, die darauf abzielen, die Homosexualität zu heilen, sind in 
Europa und sogar in der Schweiz noch weit verbreitet. Dieser Artikel untersucht die Machbarkeit 
eines expliziten Verbots solcher Therapien und den Nutzen, den eine solche gesetzliche Massnahme 
bringen könnte.

Abstract	 So-called conversion therapies aimed at curing homosexuality are still widespread in Europe, 
including Switzerland. This article aims at questioning whether such practices should be explicitly 
banned and which benefits could derive from such a legislative intervention.

I.	 Introduction

Au début du XIXe siècle, la conviction que l’homosexualité 
était une maladie à soigner a commencé à se répandre et, 
par conséquent, l’idée qu’elle pouvait être guérie par des 
interventions de nature médicale, psychologique ou spi-
rituelle s’est graduellement imposée. Également connues 
sous le nom de thérapies de conversion, ces dernières ont 
pour but d’éliminer cette « déviance » afin de ramener l’hé-
téro-normalité. Bien qu’à l’heure actuelle leur dangerosité 
et inefficacité soient désormais reconnues, ces thérapies 
sont toutefois encore pratiquées et la plupart des États 
européens ne les ont pas encore proscrites explicitement. 
C’est aussi le cas de la Suisse : au niveau fédéral, les théra-
pies de conversion ne sont interdites que de facto. Après 
un bref aperçu de la représentation de l’homosexualité 
comme pathologie (II.) et des thérapies envisagées pour la 
traiter (III.), cet article décrit les mesures adoptées jusqu’à 
aujourd’hui pour les bannir en Suisse (IV.) et s’interroge 

enfin sur la possibilité de les interdire explicitement, ainsi 
que sur les bénéfices qui pourraient en résulter (V.).

II.	 Les « anormaux » et l’homosexualité  
en tant que maladie

Considérée pendant des siècles comme un péché contre la 
nature et contre Dieu1, souvent punie comme un crime2, 
l’homosexualité a été déclarée à partir du XIXe siècle 
comme une maladie. Le positivisme3 du XIXe siècle a défi-
ni l’homosexualité comme une déviation d’essence patho-
logique, qui devait donc être traitée, comme toute autre 
maladie, par les traitements les plus innovants. Alors que 

1 	 Aussi bien l’Ancien que le Nouveau Testament définissent l’ho-
mosexualité comme un crime contre la nature, une conduite 
pécheresse à réprimer à travers le droit séculier. Voir, entre 
autres, Sodome dans la Genèse (19), Lévitique (18, 22 et 29; 
20, 13).

2 	 Pour approfondir l’histoire de l’homosexualité entendue 
comme un crime, voir John Boswell, Christianity, Social To-
lerance, and Homosexuality : Gay People in Western Europe 
from the Beginning of the Christian Era to the Fourteenth 
Century, 1re éd., Chicago 1980.

3 	 Nous nous référons au mouvement culturel et philosophique 
né en France dans la première moitié du XIXe siècle et qui 
soumet de manière rigoureuse les connaissances acquises à 
l’épreuve des faits, voir en particulier, Auguste Comte, Cours 
de philosophie positive, 1re éd., Paris 1830. 

* 	 Doctorante à l’Université de Neuchâtel et assistante à l’Univer-
sità della Svizzera italiana.

**	 Doctorante à l’Università « G. D’Annunzio » di Chieti-Pescara 
et assistante à l’Università di Bologna. Cet article est le résultat 
d’une élaboration commune. Les paragraphes 3 et 4 ont été 
matérialement écrits par la première autrice, tandis que le deu-
xième par la seconde. Les paragraphes 1, 5 et 6 ont été élaborés 
par les deux autrices.
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l’État décide de ne plus sanctionner4 un comportement 
«  inoffensif  » et relatif à la sphère privée  – qui s’inscrit 
dans le sillage des orientations théorico-juridiques des 
Lumières5 et de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 – la répression de l’homosexualité est ain-
si confiée à la science médicale6. Pour Foucault, au XIXe 
siècle7, la psychiatrie a remplacé la justice dans la gestion 
et la répression des anomalies individuelles, engendrant 
un racisme « ethnique »8 spécifique. Ce type de racisme 
cible « les anormaux », tous ces individus qui portent des 
stigmates. Il ne s’agit pas d’un racisme qui oppose deux 
groupes distincts, mais d’un racisme d’oppression et de 
correction des membres de son propre groupe qui, par 
leur différence, sont considérés comme dangereux9.

La croisade de la psychiatrie du XIXe siècle place la 
sexualité – ou mieux, l’utilisation sexuelle de son propre 
corps selon des modalités différentes du schéma hétéro-
normatif10 – à l’origine de nombreux troubles psychiques. 
Les individus qui ne correspondent pas aux critères de 
«  normalité sexuelle  » sont considérés comme «  anor-
maux  » et sont traités, internés, mutilés et torturés. Le 
couple hétérosexuel devient le paradigme de la normalité 
et s’impose comme un modèle universel. L’instinct sexuel 
qui ne s’apparente pas à l’instinct biologique est considéré 

4 	 Sans prétention d’exhaustivité, nous faisons référence aux ré-
formes du Code Napoléon et de manière générale à l’orien-
tation des États européens après la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. Cependant, il convient de préciser que 
plusieurs États européens ont décriminalisé bien plus tard les 
relations homosexuelles  : par exemple, la Suisse (au niveau 
fédéral) seulement en 1942. Pour une reconstruction de l’his-
toire juridique de l’homosexualité, voir Flora Leroy-For-
geot, Histoire juridique de l’homosexualité en Europe, 1re éd., 
Paris 1997.

5 	 Par exemple, aussi bien Montesquieu que Voltaire consi-
dèrent l’homosexualité comme un acte contre nature à répri-
mer à travers l’éducation et non pas par le droit pénal (Mon-
tesquieu, De l’Esprit des lois, 1re éd., Paris 1748 ; Voltaire, 
Dictionnaire philosophique, 1re éd., Paris 1764). 

6 	 À l’instar d’autres attitudes concernant la sphère sexuelle non 
conformes à l’ordre moral  bourgeois. Nous nous référons, 
par exemple, à la masturbation. Voir Michel Foucault, Les 
anormaux. Cours au Collège de France, 1974–1975, 1re éd., Pa-
ris 1999 ; Jos van Ussel, Histoire de la répression sexuelle, 
1re éd., Paris 1972.

7 	 Le traité Psychopathia sexualis de Heinrich Kaan de 1844 
peut servir d’indicateur, selon Foucault (n. 6), 525.

8 	 Foucault (n. 6), 603. 
9 	 Foucault (n. 6), 603 ss.
10 	 L’hétéronormativité est une norme sociale faisant en sorte que 

l’hétérosexualité soit considérée comme une norme. Michael 
Warner a popularisé le terme en 1991, dans l’une des pre-
mières œuvres majeures de  la théorie queer (Michael War-
ner, Introduction : Fear of a Queer Planet, Social Text 1991 [29], 
3 ss).

comme une perversion qui doit être corrigée. Au cours 
de cette période historique, nous assistons à un processus 
de psychiatrisation des perversions, notamment envers 
toutes les pratiques sexuelles (y compris les relations ho-
mosexuelles) qui ne sont pas subordonnées à l’économie 
rigide de la reproduction. Ces déviances doivent alors être 
réorganisées selon l’ordre social et moral bourgeois, à tra-
vers des traitements médicaux et pédagogiques11.

Selon la pensée foucaldienne, à partir du XIXe siècle le 
savoir-pouvoir de la médecine se dirige vers une forme de 
normalisation12, qui se réalise à travers « la somatisation 
de la sexualité » et la médicalisation consécutive du corps 
de l’individu, un corps qui doit être soigné et emmené 
vers cette forme de normalité. Ce système de sanction 
disciplinaire est conforme au « modèle de la peste », mo-
dèle d’inclusion et d’internement des malades fondé sur 
la quarantaine qui se substitue à partir du XVIe siècle au 
« modèle de la lèpre », modèle d’exclusion et de marginali-
sation par l’éloignement des lépreux de la ville, considérés 
comme des individus dangereux13. Au sein du « modèle 
de la peste », les individus différents ne sont ni éloignés, 
ni éliminés de la société, mais sont enfermés, soignés et 
rééduqués. Ainsi, les homosexuels ne sont plus condam-
nés à mort ou à l’emprisonnement14, comme le prévoyait 
le « modèle de la lèpre », mais ils sont désormais internés 
dans des hôpitaux psychiatriques pour être normalisés et 
éduqués.

La sodomie15, perçue comme un péché et un crime, ap-
partenait à un ensemble d’actes interdits et leurs auteurs 
n’étaient que sujets de droit. Lorsque l’homosexualité 
devient une maladie, «  l’homosexuel devient un person-

11 	 Foucault (n. 6), 56–103. 
12 	 À propos de la normalisation et de la norme, voir aussi  : 

Georges Canguilhem, Le Normal et le Pathologique, 1re éd., 
Paris 1972, 169 ss. 

13 	 Foucault (n. 6), 89–90. 
14 	 Au Moyen-Âge et jusqu’au début du XVIIe siècle, les her-

maphrodites et les homosexuels étaient punis par la loi et 
souvent condamnés à la peine de mort. Ce n’est qu’à la fin du 
XVIIe siècle qu’une nouvelle approche par l’internement et la 
correction commence à se répandre. Voir Foucault (n.  6), 
67 ss. Le célèbre article de Westphal de 1870 sur les sensa-
tions sexuelles contraires peut être considéré comme la date 
de naissance de la catégorie psychiatrique de l’homosexualité : 
Carl Westphal, Die konträre Sexualempfindung, Symptome 
eines neuropathischen (psychopathischen) Zustand, Archiv 
für Psychiatrie und Nervenkrankheiten, vol. II, 1870, 73 ss. 

15 	 Dans ce contexte, nous faisons référence à la sodomie comme 
synonyme d’homosexualité. Il convient de préciser, cepen-
dant, que le terme «  sodomie  » peut également désigner en 
général tout acte sexuel non copulatoire, y compris entre per-
sonnes hétérosexuelles.
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nage»16, une sorte de modèle physique, qui est imprégné 
par son anormalité dans l’ensemble de ses comportements. 
Il souffre d’« hermaphrodisme dans l’âme »17 : il est son ho-
mosexualité. Le cadre juridique de la répression est exer-
cé sur l’individu, et non plus sur l’acte considéré contre 
nature et contre la loi  : l’expertise psychiatrique permet 
de passer de l’acte à la conduite, en soulignant la manière 
d’être du coupable comme étant le crime lui-même. Alors 
que les sodomites étaient considérés comme des crimi-
nels, les homosexuels sont quant à eux devenus, au cours 
du XIXe siècle, des individus considérés comme «  non 
conformes  » au modèle de normalité. Le terme même 
d’« homosexualité » est relativement récent et illustre de 
manière lapidaire la naissance de cette minorité qui pré-
sente des caractéristiques identitaires précises18. 

La pathologisation de l’homosexualité a survécu au-de-
là du XIXe siècle. Dans les années 1950, l’homosexuali-
té était encore considérée comme une maladie mentale, 
classée comme un trouble de la personnalité. Puis, en 
1968, elle a été considérée comme une déviance sexuelle 
et, en 1973, elle a été qualifiée de « perturbation de l’orien-
tation sexuelle »19. Ce n’est qu’en 1990 que l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) a retiré l’homosexualité de la 
classification internationale des maladies20. 

Trente ans après ce moment historique, l’idée que l’ho-
mosexualité peut être soignée est toutefois encore très ré-
pandue, à tel point que les thérapies dites de conversion 
sont encore pratiquées aujourd’hui. 

16 	 Michel Foucault, La volonté de savoir, 1re éd., Paris 1976, 92. 
17 	 Foucault (n. 16), 94. 
18 	 Le terme « homosexualité » est une invention allemande. Il est 

apparu pour la première fois comme « Homosexualität » en 
1869 dans une brochure contestant la répression prussienne de 
la sodomie  (Karl M. Kertbeny, Schriften zur Homosexua-
litätsforschung, 1re éd., Berlin 1869). Pour un aperçu large et 
complet de l’histoire de l’homosexualité en Occident, voir 
notamment Daniel Borrillo/Dominique Colas, L’Homo-
sexualité de Platon à Foucault  : Anthologie critique, 1re éd., 
Paris 2005. Il convient également de souligner que, dans notre 
article, nous faisons référence à l’homosexualité au sens large, 
bien que de nombreux textes cités se concentrent davantage 
sur l’histoire de l’homosexualité masculine. En effet, le lesbia-
nisme a été longtemps oublié tant dans l’historiographie que 
dans la littérature  : Judith Butler, Gender Trouble  : Femi-
nism and the Subversion of Identity, 1re éd., New York 1990. 

19 	 Robert L. Spitzer, The Diagnostic Status of Homosexuality, 
in : DSM-III: a Reformulation of Issues, American Journal of 
Psychiatry 1981 138 (2), 210 ss. 

20 	 Voir https://www.euro.who.int/en/health-topics/health-deter 
minants/gender/news/news/2011/05/stop-discrimination- 
against-homosexual-men-and-women, consulté le 10 août 
2021. 

III.	 Les thérapies de conversion : « soigner » 
les homosexuels

Également connues sous le nom de thérapies de répara-
tion, de réintégration, de réorientation ou, encore, homo-
thérapies, les thérapies de conversion consistent dans un 
ensemble de différentes pratiques visant à changer ou 
modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre des 
personnes homosexuelles, bisexuelles et transgenres21. 
Ces traitements, fondés sur la conviction que toute orien-
tation non hétérosexuelle et toute identité transgenre 
représentent des pathologies « à soigner », visent donc à 
rétablir respectivement l’hétérosexualité et la cisidentité 
des individus qui en souffrent22. Dans ce but, à partir du 
milieu du XIXe siècle23, une multitude de thérapies ont été 
expérimentées24. Initialement, étant conçues comme de 
véritables pathologies, l’homosexualité et l’identité trans-
genre étaient traitées médicalement : entre autres, à côté 
d’interventions « plus traditionnelles » telles que la lobo-
tomie, l’hypnose, la castration chirurgicale ou chimique25 
et l’hormonothérapie, des médecins estimaient que de ri-
goureux entraînements de cyclisme pouvaient supprimer 
l’appétit sexuel tout court26. D’autre part, le recours aux 
« thérapies d’aversion » par électrochoc ou induction de 
vomissements était devenu de plus en plus fréquent  : le 
patient était simultanément exposé à un stimulus positif 
(par exemple la représentation d’images de personnes 
nues du même sexe que le patient) et à un stimulus négatif 

21 	 Sebnem K. Financi/Michele Heisler/Steen H. Hansen, 
Statement on Conversion Therapy, Journal of Forensic and Le-
gal Medicine 2020 72, 1 ss, 1. 

22 	 Christina Ludwig, Conversion Therapy, Its Detrimental 
Consequences, and Its Place in the National Spotlight, Rut-
gers Journal of Law and Religion 2016 18 (2), 121 ss, 122. Voir 
également Carl G. Streed, Jr./J. Seth Anderson/Chris Ba-
bits/Michael A. Ferguson, Changing Medical Practice, Not 
Patients — Putting an End to Conversion Therapy, The New 
England Journal of Medicine 2019 381 (6), 500 ss, 500.

23 	 Lucas R. Mendos pour ILGA, Curbing Deception: A World 
Survey on the Legal Regulation of so-called « conversion the-
rapies », Genève 2020, 1  ss, 23  : https://ilga.org/downloads/
ILGA_World_Curbing_Deception_world_survey_legal_res 
trictions_conversion_therapy.pdf, consulté le 4 juin 2021.

24 	 Pour un aperçu général voir James E.  Phelan, Successful 
Outcomes of Sexual Orientation Change Efforts. An Anno-
tated Bibliography, 1re éd., Charleston 2014.

25 	 Des tentatives de convertir ou de calmer l’homosexualité par 
le biais de la castration ont été pratiqués même en Suisse  : 
Thierry Delessert, Des testicules au cerveau. Convertir 
chirurgicalement un corps homosexuel (1916–1960), in : Mar-
tin/Roca i Escoda (édit.), Sexuer le corps. Huit études sur des 
pratiques médicales d’hier et d’aujourd’hui, 1re éd., Lausanne 
2019, 17 ss, 33.

26 	 Mendos (n. 23), 23.
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(par exemple le choc électrique ou l’injection de médica-
ments causant de la nausée) de façon à susciter l’aversion 
envers les premiers27. Bien que les traitements médicaux 
n’aient pas encore totalement disparus28, avec sa dépsy-
chiatrisation en 197329 l’homosexualité a ainsi commen-
cé à être traitée principalement par le biais de la psycho-
thérapie : dès lors, des sessions de thérapies individuelle 
ou de groupe ont commencé à être promues comme des 
remèdes efficaces30. Plus récemment, parmi les thérapies 
de conversion ont commencé à figurer aussi les procédés 
fournis par des aumôniers : à l’heure actuelle, l’exorcisme, 
l’anamnèse et les sessions de prière sont désormais les mé-
thodes les plus répandues pour soigner ces « déviances »31. 

Cependant, outre perpétrer le stigmate de l’homosexua-
lité, il est désormais scientifiquement reconnu que ces 
formes de traitement peuvent entraîner des souffrances à 
la fois mentales et physiques  : en effet, selon les témoi-
gnages de plusieurs ex-patients, ces thérapies peuvent 
même mener à la dépression, aux pensées suicidaires et 
aux dysfonctionnements sexuels32. De plus, lorsque ces 
tentatives de correction sont adressées aux mineurs, les 
dommages envisageables peuvent être encore pires  : les 
adolescents ressentent bien plus les pressions sociales et le 
fait d’être étiquetés comme « différents » peut facilement 
les amener à l’isolement et à des idées d’automutilation33.

Ces dernières années, compte tenu de leur dangerosi-
té et du fait qu’elles sont totalement dépourvues de base 

27 	 Jean-Loup Adénor/Timothée De Rauglaudre, Dieu est 
amour : infiltrés parmi ceux qui veulent « guérir » les homo-
sexuels, 1re éd., Paris 2019, 46.

28 	 Josina Bothe pour IRCT, It’s Torture not Therapy. A Global 
Overview of Conversion Therapy : Practices, Perpetrators and 
the Role of States, 2020, 1  ss, 7–10. Comme le témoigne ce 
rapport, il y a encore plusieurs États qui recourent aux soins 
médicaux  : par exemple, en Chine l’emploi de l’électrochoc 
demeure répandu, ainsi qu’en Russie des médecins se servent 
encore des médicaments tel que les antidépresseurs. 

29 	 Les conceptions psycho  – dynamiques états-uniennes ont 
mené à une nouvelle catégorisation de l’homosexualité même 
en Suisse  : Thierry Delessert, Sortons du ghetto. Histoire 
politique des homosexualités en Suisse, 1950–1990, 1re éd., Zu-
rich et Genève 2021, 75–76. 

30 	 Plus généralement, Jack Drescher, I’m Your Handyman : A 
History of Reparative Therapies, Journal of Homosexuality 
1998 3, 19 ss.

31 	 Adénor/De Rauglaudre (n. 27), 55–63.
32 	 Arcangelo S. Cella, A Voice in the Room : The Function of 

State Legislative Bans on Sexual Orientation Change Efforts 
for Minors, American Journal of Law & Medicine 2014 40 (1), 
113 ss, 123.

33 	 Karolyn A. Hicks, «  Reparative  » Therapy  : Whether Pa-
rental Attempts to Change a Child’s Sexual Orientation Can 
Legally Constitute Child Abuse, American University Law Re-
view 1999 49 (2), 505 ss, 518.

scientifique, les principales associations médicales, ainsi 
que certains ex-praticiens34, ont publiquement dénoncé 
les thérapies de conversion35. Cette impulsion vertueuse 
n’a toutefois pas encore été massivement accueillie par 
tous les États36, vu que, à l’heure actuelle, sur la scène in-
ternationale, rares sont les lois visant à les interdire ex-
plicitement. Bien que plusieurs États viennent d’assurer 
qu’une législation visant à interdire ces thérapies sera pro-
chainement adoptée37, à présent seuls le Brésil38, l’Équa-
teur39, Malte40 et l’Allemagne41 ont déjà implémenté une 
prohibition au niveau national, alors que les États-Unis42, 
le Canada43, l’Espagne44 et l’Australie45 ont introduit des 
interdictions infranationales46. Cependant, les autres États 
prétendent que ces thérapies peuvent déjà être sanction-

34 	 Cella (n. 32), 124.
35 	 Voir, par exemple, American Psychological Association, 

Task Force on Appropriate Therapeutic Responses to Sexual 
Orientation, 2009  : https://www.apa.org/pi/lgbt/resources/the-
rapeutic-response.pdf, consulté le 9 juin 2021. Plus récemment, 
même l’ordre des psychologues albanais les a dénoncées  : 
https://www.pinkembassy.al/en/albania-bans-conversion-the-
rapy-lgbti-persons, consulté le 9 juin 2021. 

36 	 Pour un survol comparatif voir Mendos (n. 23), 115 ss.
37 	 Entre autres, la Grande-Bretagne et la Nouvelle-Zélande ont 

récemment confirmé qu’elles adopteront prochainement une 
loi pour les interdire : voir, respectivement, Kate Holton, UK 
to Ban LGBT Conversion Therapy and Provide More Support, 
article de presse du 11 mai 2021, Reuters  : https://www.reut 
ers.com/world/uk/uk-ban-lgbt-conversion-therapy-provide- 
more-support-2021-05-11/ et Hon Kris Faafoi, Government 
Reaffirms Urgent Commitment to Ban Harmful Conversion 
Practices, article de presse du 22 février 2021, Beehive.govtz.
nz  : https://www.beehive.govt.nz/release/government-reaffir 
ms-urgent-commitment-ban-harmful-conversion-practices, 
consulté le 9 juin 2021. 

38 	 Resolução cfp no. 001/99 du 22 mars 1999.
39 	 Reglamento no. 767 para la regulación de los centros de recu-

peración para tratamiento a personas con adicciones o depen-
dencias a sustancias psicoactivas du 11 mai 2012.

40 	 ACT no. LV du 9 décembre 2016.
41 	 Gesetz zum Schutz vor Konversionsbehandlungen – KonvBG 

du 12 juin 2020.
42 	 Notamment dans les États fédérés de California, New Jersey, 

Columbia (district), Oregon, Illinois, Vermont, Connecticut, 
Nevada, New Mexico, Rhode Island, Delaware, Hawaii, Mary-
land, Washington, New Hampshire, New York, Massachusetts, 
Colorado, Maine, Puerto Rico, Utah. 

43 	 Notamment dans les provinces du Ontario, Nova Scotia et 
Prince Edward Island, aussi bien que dans les villes de Van-
couver et Edmonton.

44 	 Notamment dans les communautés autonomes de Madrid, 
Murcia, Andalusia, Aragona et Valencia.

45 	 Notamment dans les États fédérés de Queensland et Victoria.
46 	 Pour un aperçu détaillé général (néanmoins daté de l’année 

2020) voir https://spartacus.gayguide.travel/gaytravelindex.pdf, 
consulté le 5 juin 2021. 

Buch_exante_2_2021.indb   46Buch_exante_2_2021.indb   46 29.10.21   09:3429.10.21   09:34



La pathologisation de l’homosexualité 47ex/ante 2/2021

nées conformément au droit national, et considèrent alors 
comme inutile une réglementation ad hoc47. 

La Suisse fait partie de cette dernière catégorie. Néan-
moins, des initiatives au niveau cantonal à cet égard ont 
été récemment promues. 

IV.	 Bannir les thérapies de conversion  
en Suisse : entre l’immobilisme fédéral  
et le dynamisme cantonal

Au cours des dernières années, plusieurs faits divers 
concernant les thérapies de conversion ont directement 
intéressé la Suisse : par exemple, en 2018, le cas d’un mé-
decin actif dans les cantons de Genève et Vaud qui pro-
posait des traitements homéopathiques pour soigner l’ho-
mosexualité48, ou, encore en 2020, celui d’un psychiatre 
qui promettait de restaurer l’hétérosexualité de ses pa-
tients par des séances de Eye Movement Desensitization 
and Re-processing49, ont fait du bruit. 

Bien que les thérapies de conversion soient évidemment 
répandues, la Suisse compte parmi les États qui consi-
dèrent que ces thérapies peuvent déjà être sanctionnées 
conformément au droit en vigueur et qui par conséquent 
ne ressent pas la nécessité de les interdire spécifiquement. 

Au niveau fédéral, ce sujet a été pour la première fois 
abordé en 2016, notamment avec l’interpellation Qua-
dranti « Interdiction et punissabilité des thérapies visant à 
‹  traiter  › l’homosexualité chez des mineurs »50. Dans son 
avis51, tout en admettant qu’il n’en avait pas connaissance, 
le Conseil fédéral a expressément dénoncé les thérapies 
de conversion et a en même temps reconnu que la Suisse 
a le devoir de protéger les enfants et les adolescents de ces 
traitements inefficaces et dangereux. Parallèlement, l’exé-
cutif a toutefois reconnu que, pour y parvenir, la Confé-
dération disposait déjà d’un réseau de services publics et 
privés pour la protection de la jeunesse et a par la suite 
conclu qu’il n’y avait « ni possibilité ni besoin de prendre 

47 	 Mendos (n. 23), 71–72. 
48 	 Genève veut interdire les thérapies de conversion, article de 

presse du 5 mars 2021, Le Temps  : https://www.letemps.ch/
suisse/geneve-veut-interdire-therapies-conversion, consulté le 
17 juin 2021.

49 	 Marion Marchetti, Un psychiatre schwytzois prétende 
soigner l’homosexualité, article de presse du 3 juillet 2019, 
Le Temps : https://www.letemps.ch/culture/un-psychiatre-sch 
wytzois-pretend-soigner-lhomosexualite, consulté le 17 juin 
2021.

50 	 Interpellation Quadranti 16.3073 « Interdiction et punissabi-
lité des thérapies visant à ‹  traiter  › l’homosexualité chez des 
mineurs » du 10.03.2016.

51 	 Avis du Conseil fédéral du 25.05.2016.

des mesures supplémentaires »52 à cette fin. Trois ans plus 
tard, par la motion Quadranti « Interdiction de ‹ guérir › 
les mineurs homosexuels »53, le Conseil fédéral a été chargé 
de proscrire ces thérapies pour les jeunes et d’envisager 
une interdiction d’exercer à l’encontre des psychologues, 
thérapeutes et aumôniers qui néanmoins les pratiquaient, 
ainsi que d’assurer que ces traitements ne puissent pas 
être remboursés par les caisses-maladie. En proposant 
de la rejeter, même dans cet avis54, l’exécutif a, d’une part, 
condamné ces thérapies, mais, de l’autre, il a confirmé 
qu’il «  n’est toutefois pas possible  »55  de les interdire ex-
pressément. À l’appui de cet argument, le Conseil fédéral 
a signalé que les parents qui soumettent leurs enfants à 
ces prétendues thérapies par la force sont déjà passibles de 
sanctions pénales pour violation du devoir d’assistance et 
d’éducation et que la loi sur les professions de la psycho-
logie56, et respectivement la Loi sur les professions médi-
cales57, imposent aux psychologues, psychothérapeutes et 
médecins d’exercer leur activité de manière non discrimi-
natoire et professionnelle, la violation de la loi pouvant 
même aboutir au retrait de l’autorisation de pratiquer. 
L’exécutif a aussi rappelé que l’efficacité de ce système est 
au demeurant assurée par l’Autorité de protection de l’en-
fant et de l’adulte (APEA) et par l’autorité cantonale de 
surveillance, dont il souhaite « le soutien actif »58. En der-
nier lieu, le Conseil fédéral a aussi affirmé que, en applica-
tion de la Loi sur l’assurance-maladie59, la prise en charge 
de ces thérapies est en tout cas écartée. 

Par l’avis délivré en réponse à la dernière interpella-
tion Barrile sur ce sujet, notamment « La Suisse, refuge 
des ‹  guérisseurs d’homos  ›»60, le Conseil fédéral a enfin 
eu l’occasion de remarquer que même le droit pénal offre 
déjà une protection efficace contre ces traitements vu 
que, à dépendance du bien juridique lésé, ces traitements 
peuvent être poursuivis en tant que formes de lésions cor-
porelles (art. 122–123 CP61), extorsion (art. 156 CP), me-
nace (art. 180 CP) ou contrainte (art. 181 CP). 

52 	 Avis (n. 51).
53 	 Motion Quadranti 19.3840 « Interdiction de ‹ guérir › les mi-

neurs homosexuels » du 21.06.2019.
54	 Avis du Conseil fédéral du 04.09.2019.
55	 Avis (n. 54).
56 	 Loi fédérale sur les professions relevant du domaine de la psy-

chologie du 18 mars 2011(LPsy), RSV 935.81.
57 	 Loi fédérale sur les professions médicales universitaires du 

23 juin 2006 (LPMéd), RSV 811.11.
58 	 Avis (n. 54).
59 	 Loi fédérale sur l’assurance-maladie du 18 mars 1994 (LAMal), 

RSV 832.10.
60 	 Interpellation Barrile 20.3870 « La Suisse, refuge des ‹ guéris-

seurs d’homos ›» du 19.06.2020.
61 	 Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (CP), RS 311.0.
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Ainsi, en estimant que l’arsenal juridique national est 
suffisant, le Conseil fédéral s’est à plusieurs reprises dé-
claré contre l’introduction d’une prohibition de iure des 
thérapies de conversion qui, à l’heure actuelle, ne sont 
bannies qu’indirectement62. 

Face à cette inertie au niveau fédéral, l’on enregistre 
toutefois une prolifération d’initiatives au niveau cantonal 
pour interdire expressément les thérapies de conversion. 

En dehors de la prise de position du gouvernement 
de Bâle-Ville qui, à travers un communiqué officiel, a 
condamné ces traitements63, et de la direction de la santé 
du canton de Zurich, qui veut ouvrir une procédure de 
surveillance à l’égard des médecins qui les pratiquent64, 
des motions pour interdire explicitement ces traitements 
viennent d’être acceptées, respectivement déposées, dans 
les cantons de Genève et de Vaud.

Le 5 mars 2021 le Grand Conseil genevois a finalement 
accepté la motion déposée par plusieurs députés en 202065, 
dont le nouveau titre est « Interdire toutes les pratiques vi-
sant à modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre 
dans le canton de Genève »66. Par cette dernière motion, 
le Conseil d’État genevois a été chargé de rédiger dans les 
six mois à compter de mars 2021 un projet de loi (ou, le 
cas échéant, de modifier une loi existante ou d’élaborer un 
règlement d’application) qui interdise toute activité ayant 
pour but de changer l’orientation sexuelle ou l’identité de 
genre des personnes, mineures ou majeures, qui s’y sou-
mettent. Pour y parvenir, la motion prévoit que l’exécu-
tif cantonal devra tout d’abord créer un groupe de travail 
pluridisciplinaire (médico-juridico-socio-religieux) qui 
pourra l’accompagner dans l’élaboration du texte. De plus, 

62 	 Le fait que les thérapies de conversion soient seulement in-
terdites de facto est toutefois déjà positivement considéré par 
certaines indexations internationales : par exemple, dans l’an-
nexe à SPARTACUS Gay Travel Index le fait que, même si en 
l’absence d’une loi spécifique, les citoyennes suisses peuvent 
agir en justice si elles sont touchées par de telles pratiques est 
déjà jugé comme satisfaisant. Voir SPARTACUS (n. 46). 

63 	 https://www.grosserrat.bs.ch/dokumente/100390/00000039 
0581.pdf?t=156947169820190926062138, consulté le 19  juin 
2020.

64 	 Zürcher Regierung greift hart durch bei « Homoheilung », ar-
ticle de presse du 7 novembre 2019, TOP : https://www.topon-
line.ch/news/people/detail/news/zuercher-regierung-greift-
hart-durch-bei-homoheilung-00123096/, consulté le 19  juin 
2020.

65 	 Motion M2640 « Interdire les thérapies de conversion dans le 
canton de Genève » du 17.05.2020: http://ge.ch/grandconseil/
data/texte/M02640.pdf, consulté le 18 juin 2021.

66 	 Motion M2640A « Interdire toutes les pratiques visant à modi-
fier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre dans le canton 
de Genève » du 09.02.2021: https://ge.ch/grandconseil/data/
texte/M02640A.pdf, consulté le 17 juin 2021.

la motion prévoit d’introduire des espaces de reconstruc-
tion pour les victimes des thérapies de conversion et de 
prendre contact avec les autres autorités cantonales et fé-
dérales de sorte qu’une prohibition soit enfin réalisée au 
niveau national. L’exemple genevois a été récemment suivi 
par le canton de Vaud où la motion « Pour l’interdiction 
des ‹ thérapies de conversion  ›»67 a été déposée le 2 mars 
2021  : par celle-ci, le Conseil d’État vaudois a été égale-
ment chargé d’intervenir pour interdire toute pratique vi-
sant à modifier l’orientation sexuelle, affective ou l’identité 
de genre d’une personne.

V.	 Vers une interdiction explicite  
des thérapies de conversion en Suisse ?

Les «  thérapies de conversion » sont pourtant l’héritage 
contemporain de la pathologisation, de la stigmatisa-
tion68 et de la répression de l’homosexualité. En effet, la 
présence même de nombreuses thérapies pour soigner 
l’homosexualité présuppose l’existence d’une «  maladie 
de l’homosexualité »69, hypothèse désormais inacceptable 
et surtout incompatible avec la nécessité de protéger les 
droits fondamentaux. 

Ainsi, comme en témoignent les mesures déjà mises en 
œuvre dans certains systèmes juridiques70, l’interdiction 
du recours aux « thérapies de conversion » s’impose avant 
tout parce qu’elles sont intrinsèquement discriminatoires 
à l’égard des homosexuels71. En plus de porter atteinte à 

67 	 Motion 21_MOT_6 « Pour l’interdiction des ‹  thérapies de 
conversion  ›» du 2.03.2021: https://www.vd.ch/toutes-les-au 
torites/grand-conseil/depute-e-s/detail-objet/id/21_MOT_6/
membre/144596/, consulté le 19 juin 2021.

68 	 À propos de la stigmatisation, voir Erving Goffman, Stigma, 
1re éd., London 1963.

69 	 Opinion partagée par Adrienne Dessel, Moving Beyond a 
Systematic Review of Sexual Reorientation Therapy, Social 
Work 2011 56 (2), 178 ss, 178: « If being lesbian or gay is not 
unhealthy or dysfunctional, there is no need to ‹ repair › or 
‹ reorient › lesbian and gay individuals ».

70 	 Nous réservons une attention particulière à l’Allemagne, qui 
vient d’interdire les thérapies de conversion au niveau fédé-
ral  (n.  41). Pour plus de détails sur l’intervention législative 
allemande, voir Francesca Bertelli, La tutela dell’orienta-
mento sessuale e dell’identità di genere in Germania : la legge 
« zum Schutz vor Konversionsbehandlungen », Persona e mer-
cato 2020 (3), 263 ss.

71 	 La raison d’être d’un choix de criminalisation des thérapies 
de conversion est la même que celle à la base des initiatives 
législatives visant à introduire des circonstances aggravantes 
pour des actes criminels inspirés de sentiments d’homopho-
bie, c’est-à-dire réprimer des formes de discrimination directe 
ou indirecte portant atteinte aux individus homosexuels  : en 
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l’identité sexuelle72 des « patients » qui s’y soumettent, ces 
thérapies violent aussi plusieurs de leurs droits fonda-
mentaux comme, par exemple, celui de la protection de 
la santé mentale et de la liberté sexuelle73 ou de l’intégrité 
physique et psychique74, voir même le respect de la digni-
té humaine selon l’article 7 de la Constitution fédérale75. 
La dignité humaine, qui protège entre autres l’intégrité 
sexuelle76, constitue le fondement du droit à l’autodéter-
mination et représente non seulement l’essence des droits 
de la personnalité, mais a aussi la portée d’une garantie 
subsidiaire transversale qui peut être invoquée lorsqu’un 
aspect élémentaire de la personnalité est lésé et qu’aucun 
autre droit fondamental ne peut venir en aide77. D’autre 
part, la décision de criminaliser les « thérapies de conver-
sion » s’impose aussi en raison de l’obligation du législateur 
d’assurer activement l’effectivité de la dignité humaine. A 
cause de son caractère programmatique, il est nécessaire 
d’adopter les règles pour la garantir78, et ce, notamment 
« dans les domaines et les circonstances où elle est le plus 
susceptible de subir des atteintes de la part de l’État, de tiers 
ou du sort »79. La portée absolue de l’art. 7 Cst., aussi bien 
que sa nature de principe directeur de l’action de l’État80, 
en impose ainsi la protection effective et non seulement 
formelle dans l’ensemble du système national81. En effet, 
selon Martenet, en vertu de l’article 35 Cst. : « Les droits 
fondamentaux représentent non seulement des limites mais 
aussi des obligations d’agir […]. Tant la Confédération que 

Suisse, l’art. 261bis du code pénal vient d’être modifié afin de 
punir les hate crimes contre les personnes LGBTQ+.

72 	 Entendu comme un droit au libre développement de sa propre 
sexualité, de sa propre orientation sexuelle et de sa propre 
identité de genre : Elisa Scaroina, Prospettive di criminaliz-
zazione delle terapie di conversione, Diritto Penale Contem-
poraneo 2020 (4), 33 ss, 46.

73 	 BSK BV-Tschentscher, N 35 ad art. 10.
74	 Art. 10 al.  2 Cst. féd.  ; voir même  : Tschentscher (n.  73), 

N. 35.
75 	 Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 

1999 (Cst.), RS 101. 
76 	 BSK BV-Belser/Molinari, N 56 ss ad art. 7.
77 	 Federica De Rossa, Pour un revenu équitable (mais non in-

conditionnel), RDS 2019, 539 ss, 551.
78 	 « [L]a portée positive et absolue [de l’art. 7] implique que l’on 

reconnaisse à l’individu la faculté d’en déduire directement des 
droits à des prestations positives de la part de l’État » : De Ros-
sa (n. 77), 552.

79 	 Jacques Dubey, Droits fondamentaux, vol II : Libertés, garan-
ties de l’État de droit, droits sociaux et politiques, 1re éd., Bâle 
2017, 25.

80 	 Belser/Molinari (n. 76), N 44. 
81 	 Cette garantie est conçue comme une conséquence de l’état de 

droit et constitue – avec le fédéralisme et le principe de démo-
cratie  – un principe fondamental de l’ordre juridique suisse. 
Voir BSK BV-Waldamann, N 11 ad art. 35.

les cantons et les communes sont soumis à ces obligations, 
pour leurs compétences respectives »82.

Par ailleurs, un tel choix législatif aurait également une 
valeur symbolique cruciale83, à savoir la condamnation 
de comportements susceptibles de consolider le préjugé 
selon lequel l’homosexualité doit être considérée comme 
une déviation morbide de la normalité. Le droit joue en 
effet un rôle essentiel contre la stigmatisation, qui ne doit 
pas être sous-estimée ; selon McAdams : « law provides 
information ; information change beliefs; new beliefs change 
behaviour »84. Dans un système libéral85 et pluraliste 
comme celui de la Suisse, il semble donc raisonnable que 
le législateur fédéral prenne position explicitement pour 
condamner des thérapies qui visent à soigner ce qui n’est 
pas une maladie. 

Enfin, il faut noter que l’interdiction de ces thérapies 
serait un choix cohérent même au regard des accords in-
ternationaux signés par la Suisse et entrés en vigueur il 
y a quelques années86. Nous faisons surtout référence à 
la Convention contre la torture et autres peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants87. En effet, 
dans son Rapport 2020, l’Expert indépendant de l’ONU 
sur la protection contre la violence et la discrimination 
fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre a 
expressément affirmé que « les ‹ thérapies de conversion › 
font par essence intervenir un traitement dégradant, in-
humain et cruel, et risquent de donner lieu à la commis-
sion d’actes de torture  ». Dès lors, il a estimé «  […] que 
les auteurs devraient être poursuivis et sanctionnes, s’il y 
a lieu, conformément à l’interdiction de la torture et des 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants qui 

82 	 Vincent Martenet, La réalisation des droits fondamentaux 
dans l’ordre juridique Suisse, RDS 2011, 243 ss, 244. 

83 	 Marie-Amélie George, Expressive Ends  : Understanding 
Conversion Therapy Bans, Alabama Law Review 2017 68 (3), 
793 ss, 795.

84 	 Richard McAdams, The Expressive Powers of Law: Theories 
and Limits, 1re éd., Cambridge Mass, 2005, 136.

85 	 Andreas Auer/Giorgio Malinverni/Michel Hottelier, 
Droit constitutionnel suisse, vol. I: L’État, 3e éd., 2013, 16.

86 	 Martenet souligne également que s’aligner aux traités inter-
nationaux garantit la pleine protection des droits fondamen-
taux  : « Les rapports, recommandations et observations des 
commissions ou comités compétents en matière de droits de 
l’homme revêtent un poids particulier, même si la Suisse n’y 
donne pas toujours la suite attendue sur le plan législatif ». 
Voir Martenet (n. 82), 245.

87 	 Convention conclue le 10 décembre 1984 contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(RS 0.105). En ce qui concerne la portée de cette Convention, 
voir Message du 30 octobre 1985 concernant la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants, FF 1985 III 273, 282.
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compte parmi les obligations internationales relatives aux 
droits de l’homme ». À défaut, il a finalement constaté que 
« ces affaires peuvent engager la responsabilité de l’État »88. 
Sous cet angle, une interdiction de ce genre concrétiserait 
même les engagement pris avec le Pacte ONU II89 et la 
Convention relative aux droits de l’enfant90. 

VI.	 Réflexions conclusives 

Comme nous l’avons vu, jusqu’à présent l’interdiction ex-
plicite des « thérapies de conversion » n’a été proposée en 
Suisse que par certains cantons. En revanche, le Conseil 
fédéral a exprimé à plusieurs reprises son opposition à 
l’élaboration d’une réglementation ad hoc puisqu’il consi-
dère que le droit civil et le droit pénal en vigueur garan-
tissent déjà une protection appropriée. 

Cette contribution propose en revanche d’introduire 
une interdiction explicite de ces thérapies au niveau fé-
déral, et ceci à plusieurs titres : d’une part, leur nature in-
trinsèquement discriminatoire et préjudiciable aux droits 
fondamentaux les plus élémentaires s’oppose à ce qu’elles 
puissent encore être pratiquées ; d’autre part, malgré l’avis 
du Conseil fédéral, elles sont très répandues en Suisse91 
et leur nombre risque d’augmenter ultérieurement suite à 
l’interdiction progressive de thérapies similaires dans les 
États européens voisins. 

Ainsi, une loi ad hoc interdisant à quiconque92 de pro-
mouvoir ou de pratiquer des thérapies visant à changer ou 
modifier tant l’orientation sexuelle que l’identité de genre 
des personnes mineurs et majeurs s’impose. Outre à re-
présenter un outil précieux contre la stigmatisation des 
personnes homosexuelles93, une telle intervention légis-
lative permettrait à l’État d’exercer son devoir primordial 

88 	 Rapport de l’Expert indépendant sur la protection contre la 
violence et la discrimination fondées sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre du 1 mai 2020, Pratique des thérapies 
dites « de conversion », A/HRC/44/53, 1 ss, 17.

89 	 Art. 7 du Pacte international relatif aux droits civils et po-
litiques conclu le 16 décembre 1966 (Pacte II de l’ONU, RS 
0.103.2).

90 	 Art. 37, let. a de la Convention conclue le 20 novembre 1989 
relative aux droits de l’enfant (RS 0.107).

91 	 Motion (n. 65). 
92 	 En effet, limiter le champ d’application de cette disposition 

seulement aux thérapeutes risquerait d’exclure d’autres in-
dividus tels que, par exemple, les membres de la famille, les 
enseignants et les aumôniers qui, en revanche, sont souvent 
directement impliqués.

93 	 Selon le rapport de 2020 sur les thérapies de conversion de 
ILGA World, le droit est l’instrument le plus utile et le plus 
immédiat pour supprimer ces pratiques et lutter contre l’idée 
que l’homosexualité est une maladie : Mendos (n. 23), 7–83. 

de garantir l’effectivité des libertés et l’égalité des chances 
à tous les citoyens. La décision d’interdire les « thérapies 
de conversion » de manière indépendante par rapport aux 
infractions déjà existantes répond ainsi en définitive au 
devoir de l’État de protéger la dignité humaine sous toutes 
ses formes et d’éliminer le risque d’une Suisse à « plusieurs 
vitesses »94, dans laquelle l’intégrité sexuelle qui, comme 
énoncé précédemment constitue une composante essen-
tielle de la dignité humaine et a partant une portée abso-
lue, soit protégée par certains cantons seulement.

Certes, une telle intervention législative pourrait être 
taxée de paternaliste95. Toutefois, en l’espèce, tant la struc-
ture fédéraliste de la Suisse que la démocratie directe 
qui la caractérise, permettent de réfuter aisément un tel 
reproche. D’abord, l’éventuelle intervention de la Confé-
dération pourrait profiter du consensus déjà mûri « par 
le bas »  : en effet, les cantons de Genève et de Vaud ont 
respectivement accepté et déposé un texte visant à les in-
terdire expressément et ceux de Bâle-Ville et de Zurich se 
sont déjà montrés favorables à une telle initiative, ce qui 
peut déclencher un mécanisme d’impulsion, désormais 
typique de la Suisse, vers une réglementation au niveau 
fédéral96. Ensuite, en 2020, le peuple s’est prononcé en fa-
veur de l’introduction d’un crime de haine pour discri-
mination fondée sur l’orientation sexuelle97, dont la ratio 
est la même que celle qui sous-tendrait une décision de 
criminaliser les thérapies de conversion, ce qui démontre 
l’existence d’un fort consensus sur la nature intangible de 
cet aspect de la dignité humaine.

Enfin, il convient de rappeler que, au cours des der-
nières décennies, la Suisse s’est révélée être un État attentif 
à la protection de la diversité et, notamment, de la com-
munauté LGBTQ+ : il suffit d’évoquer, par exemple, des 
interventions telles que l’adoption de la loi fédérale sur le 
partenariat enregistré entre personnes du même sexe98, la 
simplification de la pratique pour changer l’inscription 

94	 Michel Hottelier, La loi fédérale sur le partenariat enre-
gistré entre personnes du même sexe, Revue française de droit 
constitutionnel 2007 (69), 39 ss, 50.

95 	 Sur le thème du paternalisme, voir Joel Feinberg, The Moral 
Limits of the Criminal Law, vol. IV : Harmless Wrongdoing, 
1re  éd., Oxford 1987 ; Gerald Dworkin, Paternalism, The 
Monist 1972 56 (1), 64 ss. 

96 	 On pense, par exemple, à l’introduction du suffrage féminin 
en 1971 ou, plus récemment, à l’interdiction du voile islamique 
intégral en 2021.

97 	 Votation populaire du 9 février 2020 sur l’interdiction de la 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle.

98 	 Loi fédérale sur le partenariat enregistré entre personnes du 
même sexe du 18 juin 2004 (LPart), RSV 211.231.

Buch_exante_2_2021.indb   50Buch_exante_2_2021.indb   50 29.10.21   09:3429.10.21   09:34



La pathologisation de l’homosexualité 51ex/ante 2/2021

officielle du sexe dans les registres civils99, l’inclusion du 
changement de sexe parmi les raisons personnelles ma-
jeures pouvant justifier la poursuite du séjour en Suisse100 
en vertu de l’article 50 alinéa 1b de la Loi sur les étran-
gers101 ou, encore, la récente approbation du referendum 
sur le mariage pour tous102. 

En définitive, une interdiction explicite des « thérapies 
de conversion » serait également conforme à cet esprit in-
clusif et progressiste.

99 	 Sur ce point, voir aussi l’arrêt du 29 mars 2021 du Tribunal 
cantonal d’Argovie par lequel a été reconnue la possibilité de 
transcrire en Suisse la suppression de son propre sexe officiel. 

100 	 Arrêt F-2233/2019 du 22 avril 2021, c. 7.3.
101 	 Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration du 16 décembre 

2005 (LEI), RSV 142.20. 
102	 Modification du code civil suisse (Mariage pour tous), vota-

tion du 26.09.2021.
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